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OUVERTURES

Vaccins et médicaments :  
pénuries inacceptables

En 2017, un chapitre entier du calendrier français des 
vaccinations et recommandations vaccinales était consa-
cré aux situations de pénuries de vaccins, signe d’une 
défaillance industrielle devenue banale (1). Parmi les 
vaccins concernés, ceux contre l’hépatite B sont rede-
venus disponibles en officine début 2018, après un an 
de rupture de stock (1,2).

La HAS dénonce la pénurie. Autre exemple, la firme 
Sanofi a retiré le vaccin pneumococcique Pneumo 23° 
du marché en 2017 et a annoncé son remplacement par 
Pneumovax° produit par la firme MSD. Mais la disponi-
bilité de Pneumovax° sur le marché est “sous tension” 
(3). La Commission technique des vaccinations (CTV) de 
la Haute autorité de santé (HAS) a dénoncé la pénurie 
de Pneumovax° comme «  inacceptable d’un point de 
vue de santé publique » car faisant suite « à des choix 
stratégiques » de la firme (3). 

Selon l’Agence française du médicament (ANSM), en 
2017, les anti-infectieux et les vaccins ont représenté plus 
de 20 % des plus de 500 ruptures de stock de « médi-
caments d’intérêt thérapeutique majeur », c’est-à-dire 
de médicaments dont l’absence peut « mettre en jeu le 
pronostic vital » ou occasionner « une perte de chance 
importante pour les patients » (a)(4).  

Les intérêts industriels au détriment de la santé 
publique. Selon l’ANSM, les raisons des ruptures de 
stock sont principalement liées à des insuffisances de 
production industrielle, en quantité ou en qualité, notam-
ment quand une seule usine approvisionne le monde 
entier (4). 

Les firmes pharmaceutiques figurent parmi les plus 
rentables au monde et versent sans retard leurs divi-
dendes aux actionnaires (5). Mais il semble qu’il leur soit 
difficile de faire leur métier de base : produire des médi-
caments utiles et de qualité, et assurer les conditions 
d'une mise à disposition régulière.

Il revient aux pouvoirs publics d’imposer des solutions 
durables à ces pénuries, avec mise en place de sanctions 
financières dissuasives pour les firmes. Il n’y a aucune 
fatalité en effet dans ces ruptures de stock : par exemple, 
dépendre d’une seule usine de production mondiale en 
situation de monopole ou quasi-monopole est un choix 
des firmes, un choix clairement contraire à l’intérêt 
général.
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a- L’Agence française du médicament (ANSM) met à disposition 
sur son site ansm.sante.fr la liste des “médicaments d’intérêt 
thérapeutique majeur” en rupture de stock.
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